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ATTENDU QU’en sus de cette approbation, une autori-
sation de conclure un contrat de location de terrains et
d’octroi de droits du domaine de l’État est requise en
vertu de l’article 63 de cette loi;

ATTENDU QUE les plans et le devis faisant l’objet de
la présente demande d’approbation ont été examinés par
trois ingénieurs du Centre d’expertise hydrique du Québec
du ministère du Développement durable, de l’Environ-
nement et des Parcs et qu’ils ont été jugés acceptables;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QUE le ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs soit autorisé à conclure un contrat
de location des terrains du domaine de l’État et d’octroi
des droits du domaine de l’État requis pour la recons-
truction et le maintien du barrage situé à l’exutoire du
lac de l’Aqueduc, sur le territoire de la Municipalité de
village de Tadoussac;

QUE le contrat du barrage soit consenti aux condi-
tions suivantes :

1. Le contrat sera d’une durée de vingt (20) ans à
compter de la date d’adoption du présent décret;

2. Le contrat pourra être renouvelé pour une autre
période de vingt (20) ans aux conditions qui seront alors
fixées par le gouvernement;

3. Le loyer annuel sera de cinquante-huit dollars (58 $);

4. Le loyer sera indexé annuellement selon l’indice
des prix à la consommation pour le Canada établi par
Statistique Canada;

QUE soient approuvés, aux conditions générales
d’approbation ayant fait l’objet de l’arrêté en conseil
numéro 682 du 26 avril 1963, les plans et devis suivants
de la Municipalité de village de Tadoussac pour son
projet de reconstruction du barrage situé à l’exutoire
du lac de l’Aqueduc :

1. Un plan intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Vue en plan –
Aménagement projeté », portant le numéro de feuillet 2
de 7, daté du 29 mai 2009, signé et scellé par M. Patrick
Thibodeau, ing., GENIVAR Société en commandite;

2. Un plan intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Coupes », portant
le numéro de feuillet 3 de 7, daté du 29 mai 2009, signé
et scellé par M. Patrick Thibodeau, ing., GENIVAR
Société en commandite;

3. Un plan intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Coupes », portant
le numéro de feuillet 4 de 7, daté du 29 mai 2009, signé et
scellé par M. Patrick Thibodeau, ing., GENIVAR Société
en commandite;

4. Un plan intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Coupes », portant
le numéro de feuillet 5 de 7, daté du 29 mai 2009, signé et
scellé par M. Patrick Thibodeau, ing., GENIVAR Société
en commandite;

5. Un plan intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Coupes et détails »,
portant le numéro de feuillet 6 de 7, daté du 29 mai 2009,
signé et scellé par M. Patrick Thibodeau, ing., GENIVAR
Société en commandite.

6. Un devis intitulé « Lac de l’Aqueduc – Tadoussac –
Reconstruction du barrage X0003104 – Coupes, détails et
devis », portant le numéro de feuillet 7 de 7, daté du 29 mai
2009, signé et scellé par M. Patrick Thibodeau, ing.,
GENIVAR Société en commandite;

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54459

Gouvernement du Québec

Décret 857-2010, 20 octobre 2010

CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. pour le
projet d’aménagement du parc éolien Des Moulins
sur le territoire de la ville de Thetford Mines ainsi
que des municipalités de Kinnear’s Mills et de Saint-
Jean-de-Brébeuf

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur
la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour la réalisation de certains projets
de construction, ouvrages, activités, exploitations ou
travaux exécutés suivant un plan ou un programme, dans
les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifications
subséquentes;

HEBERTSY
Texte surligné 
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ATTENDU QUE le paragraphe l du premier alinéa de
l’article 2 de ce règlement assujettit à la procédure
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment la construction d’une centrale destinée à produire
de l’énergie électrique d’une puissance supérieure à dix
mégawatts;

ATTENDU QUE 3Ci inc. a déposé auprès de la ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
un avis de projet, le 2 août 2007, et une étude d’impact
sur l’environnement, le 17 décembre 2008, conformé-
ment aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la
qualité de l’environnement, relativement au projet d’amé-
nagement du parc éolien Des Moulins sur le territoire de
la Ville de Thetford Mines ainsi que des municipalités
de Kinnear’s Mills et de Saint-Jean-de-Brébeuf;

ATTENDU QUE 3Ci inc. a dûment constitué, le 18 juin
2008, une filiale d’entreprise chargée du développement
et de l’exploitation du parc éolien Des Moulins dont la
dénomination sociale est Énergie Éolienne Des Moulins
S.E.C.;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a effectué l’analyse de
l’étude d’impact visant à établir si celle-ci répond à la
directive de la ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs et que cette analyse a
nécessité la consultation d’autres ministères et organismes
gouvernementaux ainsi que la demande d’information
complémentaire auprès d’Énergie Éolienne Des Moulins
S.E.C.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue
publique par la ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, le 26 mai 2009, confor-
mément aux dispositions de l’article 31.3 de la Loi sur la
qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et
de consultation publiques prévue à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement,
soit du 26 mai 2009 au 10 juillet 2009, des demandes
d’audience publique ont été adressées à la ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions de l’arti-
cle 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, la
ministre du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs a confié au Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement un mandat d’enquête et d’audience
publique, qui a commencé le 8 septembre 2009, et que
ce dernier a déposé son rapport le 8 janvier 2010;

ATTENDU QUE la Commission de protection du terri-
toire agricole du Québec a rendu une décision favorable
à la réalisation du projet le 7 janvier 2010;

ATTENDU QU’une requête en révision de la décision
de la Commission de protection du territoire agricole du
Québec a été déposée au Tribunal administratif du Québec
le 3 février 2010;

ATTENDU QUE, le 26 juillet 2010, le Tribunal adminis-
tratif du Québec a confirmé la décision rendue le 7 janvier
2010 par la Commission de protection du territoire agri-
cole du Québec;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a produit, le 6 octobre
2010, un rapport d’analyse environnementale relativement
au présent projet;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de
la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le
gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certificat
d’autorisation pour la réalisation d’un projet avec ou sans
modification et aux conditions qu’il détermine, ou refuser
de délivrer le certificat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QU’un certificat d’autorisation soit délivré à Énergie
Éolienne Des Moulins S.E.C. pour le projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins sur le territoire de la
Ville de Thetford Mines ainsi que des municipalités de
Kinnear’s Mills et de Saint-Jean-de-Brébeuf aux condi-
tions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
ficat, le projet d’aménagement du parc éolien Des Moulins
doit être conforme aux modalités et mesures prévues
dans les documents suivants :

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins – Étude d’impact sur
l’environnement déposée à la ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs – Volume 1 –
Rapport principal, par SNC-Lavalin Environnement inc.,
décembre 2008, 497 pages;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins – Étude d’impact sur
l’environnement déposée à la ministre du Développement
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durable, de l’Environnement et des Parcs – Volume 2 –
Annexes, par SNC-Lavalin Environnement inc., décembre
2008, pagination multiple;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins – Étude d’impact sur
l’environnement déposée à la ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs – Rapport
complémentaire, par SNC-Lavalin Environnement inc.,
avril 2009, 79 pages et 5 annexes;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins – Étude d’impact sur
l’environnement déposée à la ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs – Rapport
complémentaire 2, par SNC-Lavalin Environnement inc.,
mai 2009, 13 pages;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménage-
ment du parc éolien Des Moulins – Inventaire ornitho-
logique en période de migration printanière, 2009, par
SNC-Lavalin Environnement inc., août 2009, 40 pages
et 8 annexes;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Projet d’aménagement
du parc éolien Des Moulins – Suivi à la question 99 du
rapport complémentaire – Inventaire des espèces fauniques
préoccupantes, par SNC-Lavalin Environnement inc.,
octobre 2009, 11 pages et 1 annexe;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Parc éolien des
Moulins – Complément d’inventaire de chiroptères 2009,
par Pesca Environnement, 29 octobre 2009, 11 pages et
1 annexe;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Rapport complé-
mentaire dans le cadre de l’analyse de l’acceptabilité
environnementale du projet – Parc Des Moulins –
Présenté au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 15 mars 2010,
22 pages;

— 3CI ÉNERGIE ÉOLIENNE. Caractérisation des
traversées de cours d’eau – Projet d’aménagement du
parc éolien Des Moulins, par SNC-Lavalin Environne-
ment inc., août 2010, 21 pages et 3 annexes;

— Lettre de Mme Christine Martineau, de SNC-
Lavalin Environnement inc., à Mme Céline Dupont, du
ministère du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs, datée du 14 septembre 2009, concernant le
suivi à la question 64 relative aux espèces floristiques
menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi dési-
gnées, 1 page et 1 annexe;

— Lettre de M. Martin Meunier, de SNC-Lavalin
Environnement inc., à Mme Céline Dupont, du ministère
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, datée du 7 septembre 2010, apportant des préci-
sions additionnelles sur l’évaluation de l’impact sonore,
7 pages et 1 annexe;

— Lettre de M. Steve Vertefeuille, de SNC-Lavalin
Environnement inc., à Mme Céline Dupont, du ministère
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, datée du 7 septembre 2010, apportant des précisions
en regard de l’analyse des espèces fauniques terrestres
et de l’herpétofaune dont la situation est jugée préoccu-
pante en Chaudière-Appalaches, 4 pages;

— Courriel de M. Sébastien G-Dumont, de 3CI inc.,
à Mme Céline Dupont, du ministère du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs, envoyé
le 26 août 2010 à 13 h 08, concernant les modifications
apportées au projet de parc éolien Des Moulins, 1 page
et 1 annexe.

En cas de conflit entre les dispositions des documents
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes
prévalent;

CONDITION 2
PÉRIODE DE DÉBOISEMENT

Dans la mesure du possible, Énergie Éolienne Des
Moulins S.E.C. doit procéder à l’essentiel des travaux
de déboisement en dehors de la période intensive de
nidification de l’avifaune qui a lieu entre le 21 avril et
le 15 août;

CONDITION 3
SUIVI TÉLÉMÉTRIQUE DES RAPACES

Tel que spécifié dans son engagement, Énergie
Éolienne Des Moulins S.E.C. doit participer financière-
ment à l’étude de déplacement d’individus adultes de
pygargue à tête blanche et de faucon pèlerin dont la
nidification a été établie à moins de 20 kilomètres du
parc éolien Des Moulins. Les conditions ont déjà été
convenues avec le ministère des Ressources naturelles et
de la Faune selon l’Entente de collaboration concernant
le financement des travaux reliés aux suivis télémétriques
des oiseaux de proie lors de l’implantation de parcs
éoliens au Québec. Une entente spécifique au parc éolien
Des Moulins devra être conclue dans les plus brefs délais,
avant le dépôt de la première demande visant l’obten-
tion du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la
Loi sur la qualité de l’environnement.

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. pourrait être
tenue d’adapter l’opération de certaines éoliennes problé-
matiques en fonction des résultats obtenus;
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CONDITION 4
PROGRAMME DE SUIVI DE LA FAUNE AVIENNE
ET DES CHAUVES-SOURIS

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer le
programme de suivi de la faune avienne et des chauves-
souris prévu à son étude d’impact auprès du ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
au moment de la demande visant l’obtention du certificat
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité
de l’environnement. Le programme doit permettre
d’évaluer le taux de mortalité des oiseaux et des chauves-
souris pouvant être associé à la présence et au fonction-
nement des éoliennes.

Le suivi de la mortalité des chauves-souris doit
inclure : les trois éoliennes situées à moins de 500 mètres
de la station de mesure TM3 (route Poiré) présentant
une forte activité migratrice de la chauve-souris rousse;
les cinq éoliennes se trouvant à moins de 1 000 mètres
de la station de mesure TM5 installée au croisement de
la route Bailey et du 1er Rang où un important corridor
de migration a été identifié. Afin de déceler rapidement
si ces éoliennes sont problématiques, une attention par-
ticulière devra leur être accordée dès la première année
de mise en service du parc.

En plus du taux de mortalité, le suivi spécifique à la
faune avienne doit permettre d’évaluer l’utilisation du
parc éolien par les différentes espèces d’oiseaux, notam-
ment lors des migrations printanière et automnale, et
comprendre une étude de leur comportement au cours de
ces mêmes périodes.

Les méthodes d’inventaire de même que les périodes
visées devront respecter les protocoles établis par les
instances gouvernementales concernées. Si la situation
l’exige, des mesures d’atténuation spécifiques, élaborées
avec ces mêmes instances, devront être appliquées rapi-
dement et un suivi supplémentaire de deux ans devra
être effectué.

Un rapport doit être déposé auprès du ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
dans un délai de trois mois suivant la fin de chaque
année de suivi ainsi qu’à la fin du suivi des mesures
d’atténuation spécifiques, le cas échéant;

CONDITION 5
PROGRAMME DE SUIVI DES SOLS AGRICOLES

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit élaborer et
appliquer un programme de suivi des sols agricoles lors
de la deuxième saison de remise en culture, à la suite de
la période de construction et à la suite de la période de
démantèlement, afin de s’assurer que les rendements au

niveau des surfaces concernées ne soient pas inférieurs à
ceux des surfaces adjacentes. Le cas échéant, l’initiateur
de projet sera tenu d’apporter les correctifs nécessaires.
Un rapport de suivi doit être déposé auprès du ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs dans un délai de trois mois suivant l’évaluation
des rendements;

CONDITION 6
PAYSAGE

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer le
programme de suivi de l’impact sur le paysage auprès du
ministre du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs au moment de la demande visant l’obtention
du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi
sur la qualité de l’environnement. Tel que prévu à l’étude
d’impact, ce programme doit permettre d’évaluer l’impact
ressenti par les résidants et les touristes après la première
année de mise en service du parc.

Un rapport de suivi doit être déposé auprès du ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs dans un délai de trois mois suivant l’évaluation. Si
la situation l’exige, des mesures d’atténuation spécifiques
devront être identifiées avec les instances gouverne-
mentales concernées et appliquées, dans la mesure du
possible, par Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C.;

CONDITION 7
PROGRAMME DE SURVEILLANCE
DU CLIMAT SONORE

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer le
programme de surveillance du climat sonore, pour les
phases de construction et de démantèlement du parc
éolien, auprès du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Ce programme doit viser les objectifs suivants :

— le jour, entre 7 heures et 19 heures, le niveau de
bruit équivalent (LAr, 12 h) provenant du chantier ne pourra
dépasser le bruit ambiant initial (LAr, 12 h) ou 55 dB(A) en
tout point de réception du bruit;

— le soir, entre 19 heures et 22 heures, le niveau de
bruit équivalent (LAr, 1 h) provenant du chantier ne pourra
dépasser le bruit ambiant initial (LAr, 1 h) ou 45 dB(A) en
tout point de réception du bruit. Ce niveau pourra attein-
dre 55 dB(A) en tout point de réception du bruit à la
condition de justifier ces dépassements;
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— la nuit, entre 22 heures et 7 heures, le niveau de
bruit équivalent (LAr, 1 h) provenant du chantier ne pourra
dépasser le bruit ambiant initial (LAr, 1 h) ou 45 dB(A) en
tout point de réception du bruit;

— en tout temps, s’il y avait des dépassements, ils
devront être justifiés dans le cadre du programme de
surveillance. L’entrepreneur devra aussi préciser les tra-
vaux en cause, leur durée et les dépassements prévus;

CONDITION 8
DYNAMITAGE

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer
auprès du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs, au moment de la demande visant
l’obtention du certificat d’autorisation prévu à l’article 22
de la Loi sur la qualité de l’environnement, un document
décrivant le détail des travaux de dynamitage, s’il y a lieu,
les risques encourus par la réalisation de ceux-ci ainsi que
les mesures d’atténuation et de sécurité qu’elle entend
mettre en place. Le cas échéant, Énergie Éolienne Des
Moulins S.E.C. devra également respecter son engage-
ment relatif au rétablissement des sources d’eau potable
affectées par les éventuelles opérations de dynamitage;

CONDITION 9
TRAVERSES DE COURS D’EAU

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit compléter
la caractérisation des cours d’eau et appliquer les recom-
mandations établies en concertation avec le ministère
des Ressources naturelles et de la Faune en matière de
mesures d’atténuation pour chacune des traverses de cours
d’eau par les chemins d’accès et le réseau collecteur.
Advenant l’impossibilité d’appliquer l’une de ces recom-
mandations, une entente spécifique devra être prise entre
les deux parties.

En plus des données recueillies lors des travaux com-
plémentaires de caractérisation des cours d’eau, Énergie
Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer un tableau
synthèse relatif aux traverses de cours d’eau auprès du
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs lors de la demande visant l’obtention
du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi
sur la qualité de l’environnement. Ce tableau synthèse
doit notamment préciser les points de traverse, les zones
d’allopatrie, la présence de frayères ou d’habitats d’inté-
rêt, les travaux et installations prévues pour chacune des
traverses de cours d’eau existantes ou à mettre en place,
les mesures d’atténuation prévues et la nécessité d’amé-
nager un passage faunique pour les espèces autres que
les poissons ainsi que toute autre information d’intérêt.

Les rapports de surveillance des travaux relatifs à
chacune des traverses devront être remis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
dans les plus brefs délais;

CONDITION 10
PROGRAMME DE SUIVI DES SYSTÈMES
DE TÉLÉCOMMUNICATION

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer le
programme de suivi des systèmes de télécommunication
auprès du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.
Tel que mentionné à l’étude d’impact, le programme de
suivi devra inclure la mise en place d’un registre des
plaintes.

Dans les cas où une baisse de la qualité de la réception
des signaux télévisuels (analogiques et numériques) causée
par la présence du parc éolien serait observée, Énergie
Éolienne Des Moulins S.E.C. devra mettre en place des
mesures d’atténuation et de compensation appropriées
afin de rétablir la situation.

Concernant les services Internet de Kinnear’s Mills,
advenant que la connexion soit de piètre qualité ou inexis-
tante en raison de la mise en service du parc éolien,
Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit respecter son
engagement à mettre en place des mesures d’atténuation
et de compensation afin de rétablir la situation.

Un rapport de suivi doit être transmis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
au plus tard dans les trois mois suivant l’évaluation
réalisée;

CONDITION 11
PROGRAMME DE SUIVI DU CLIMAT SONORE

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer
auprès du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs, au moment de la demande visant
l’obtention du certificat d’autorisation prévu à l’arti-
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le
programme de suivi du climat sonore, incluant l’identi-
fication de mesures correctives. Tel que précisé dans
son engagement, Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C.
doit effectuer le suivi du climat sonore dans l’année sui-
vant la mise en service du parc éolien et répéter celui-ci
après cinq, dix et quinze ans d’exploitation. Advenant
que le suivi du climat sonore révèle un dépassement des
critères établis dans la Note d’instructions 98-01 du
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ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs, Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C.
devra appliquer les mesures correctives identifiées et
procéder à une vérification de leur efficacité.

Pour s’assurer du respect des critères de la Note d’ins-
tructions 98-01, les méthodes et les stratégies de mesures
utilisées devront permettre d’évaluer ou d’isoler, avec un
niveau de confiance acceptable, la contribution sonore du
parc éolien aux divers points d’évaluation. En plus des six
points d’échantillonnage décrits au tableau 8.104 de l’étude
d’impact, d’autres points d’évaluation devront être ajou-
tés au besoin. Les résultats devront assurer le respect des
critères sous les conditions d’exploitation et de propaga-
tion représentatives des impacts les plus importants.

Aux paramètres acoustiques et météorologiques qu’il
est d’usage courant d’enregistrer pendant des relevés
sonores, ainsi qu’à ceux déjà prévus au programme de
suivi du climat sonore, tel le LCeq et l’analyse en bandes
de tiers d’octave, il convient d’ajouter :

— les LAeq,10 min;

— les indices statistiques (LA05, LA10, LA50, LA90, LA95);

— la vitesse et la direction du vent au moyeu des
éoliennes;

— le taux de production des éoliennes.

Les rapports de suivi du climat sonore doivent être
déposés auprès du ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs dans un délai de trois
mois après la fin de chacun des suivis.

Le programme de suivi du climat sonore doit égale-
ment inclure un système de réception, de documentation
et de gestion des plaintes liées au climat sonore. Toute
plainte doit être reçue, considérée et traitée, que la con-
tribution sonore éolienne soit conforme ou non aux
critères présentés dans la Note d’instructions 98-01 du
ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs. L’analyse des plaintes doit être réalisée
de façon à établir les relations existant entre les nuisances
ressenties, les conditions d’exploitation, les conditions
atmosphériques et tout autre facteur qui pourrait être mis
en cause. Les conclusions de ces analyses permettront à
Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. de prendre des
mesures adaptées en vue de favoriser une cohabitation
harmonieuse. S’il est démontré que la contribution
sonore du parc éolien, en un point d’évaluation, n’excède
pas 30 dB(A), même sous des conditions de propagation
favorables, aucune mesure ou intervention supplémen-
taire n’est requise dans le traitement des plaintes reliées
à ce point.

Pour documenter et étudier les conditions d’exploita-
tion pour lesquelles il y a eu plainte, l’initiateur devra
utiliser des stratégies et des méthodes, notamment des
arrêts planifiés de certaines éoliennes, qui lui permettent
de caractériser, pour chaque point d’évaluation, le
niveau de bruit ambiant, le niveau de bruit résiduel et la
contribution sonore des éoliennes, sous les conditions
d’exploitation et de propagation représentatives des
impacts les plus importants. Les paramètres précisés au
troisième paragraphe de la présente condition doivent
aussi être considérés.

Dans le cas où une augmentation du niveau sonore
est occasionnée par le mauvais fonctionnement d’une
éolienne, Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit
procéder rapidement à l’arrêt de cette dernière jusqu’à
ce que sa réparation soit effectuée;

CONDITION 12
COMITÉ DE SUIVI ET DE CONCERTATION

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit former un
comité de suivi et de concertation, tel que prévu à l’étude
d’impact, qui sera actif au cours des phases de construc-
tion, d’opération et de démantèlement du parc éolien. Le
rôle de ce comité sera notamment de recueillir et de
traiter les plaintes de la population, de procéder aux
recommandations d’usage et de rendre publics le registre
des plaintes et les rapports de suivi. Le comité doit
également prévoir un plan de communication afin que
les citoyens puissent faire part de leurs plaintes et de
leurs commentaires, le cas échéant.

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit déposer,
au moment de la demande visant l’obtention du certificat
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité
de l’environnement :

— la composition ainsi que le mandat du comité;

— le plan de communication;

— le schéma de traitement des plaintes;

— le formulaire de recueil et de traitement des plaintes;

—la ou les méthodes choisies pour rendre publiques
le registre des plaintes et les rapports de suivi.

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit inviter à
faire partie du comité de suivi et de concertation des
citoyens qui n’ont aucun lien avec le projet afin que soit
assuré un suivi équitable et transparent.

Le registre des plaintes, comportant notamment les
données brutes et les mesures appliquées, doit être déposé
annuellement au ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs;
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CONDITION 13
MESURES D’URGENCE

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit préparer
un plan des mesures d’urgence, avant le début des travaux
de construction, couvrant les accidents potentiels et les
risques de bris. Le plan des mesures d’urgence doit être
déposé auprès du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit faire
connaître de façon précise aux municipalités concernées
les risques inhérents à l’implantation de son projet afin
que ces dernières puissent ajuster leur plan des mesures
d’urgence en conséquence;

CONDITION 14
INVENTAIRES ARCHÉOLOGIQUES

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit effectuer
des inventaires archéologiques, selon les règles de l’art,
avant le début des travaux de construction, dans les sites
visés par les travaux qui correspondent aux zones identi-
fiées dans l’étude de potentiel archéologique présentée
dans le rapport principal de l’étude d’impact à l’annexe P.

Le résultat des inventaires accompagné, le cas échéant,
de recommandations devra être soumis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
au moment de la demande visant l’obtention du certificat
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité
de l’environnement;

CONDITION 15
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Énergie Éolienne Des Moulins S.E.C. doit fournir
un plan de gestion des matières résiduelles issues du
démantèlement du parc éolien ou produites en cours
d’exploitation de ce dernier. Ce plan doit notamment
comprendre le mode de prise en charge des pales mises
hors d’usage.

Le plan de gestion des matières résiduelles doit être
déposé auprès du ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs au moment de la
demande visant l’obtention du certificat d’autorisation
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54460

Gouvernement du Québec

Décret 858-2010, 20 octobre 2010
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la 10e Conférence des Parties à la
Convention sur la diversité biologique qui se tiendra
à Nagoya (Japon), du 18 au 29 octobre 2010

ATTENDU QUE se tiendra à Nagoya (Japon), du 18
au 29 octobre 2010, la 10e Conférence des Parties à la
Convention sur la diversité biologique;

ATTENDU QUE les sujets inscrits à l’ordre du jour
de cette conférence intéressent et concernent le Québec
et qu’il y a lieu de ce fait d’y participer pour renforcer et
mettre en évidence, sur la scène internationale, les orien-
tations et les actions québécoises en matière de diversité
biologique;

ATTENDU QU’il convient de constituer une délégation
officielle pour y représenter le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la Loi
sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1), toute délégation officielle du Québec à
une conférence ou réunion internationale est constituée
et mandatée par le gouvernement et que nul ne peut, lors
d’une telle conférence ou réunion, prendre position au
nom du gouvernement s’il n’a reçu un mandat exprès à
cet effet du ministre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et du
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs :

QUE la sous-ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, Mme Diane Jean, dirige
la délégation québécoise lors de la 10e Conférence des
Parties à la Convention sur la diversité biologique qui se
tiendra à Nagoya (Japon), du 18 au 29 octobre 2010;

QUE la délégation québécoise soit composée, outre la
sous-ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et des Parcs, de :

— monsieur Patrick Beauchesne, directeur du patri-
moine écologique et des parcs, au ministère du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs;

— madame Anne Rhéaume, conseillère à la Direction
des organisations internationales au ministère des Rela-
tions internationales;
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